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Rembourser la dette…  

… augmente la dette !  
 
Chaque matin, les radios mentent : « Il n’y a plus d’argent dans les caisses. » 
« Si on ne rembourse pas la dette, nos enfants devront la payer. » « Chaque 
enfant qui naît, naît avec 25 000 euros de dette sur la tête. » « Un État, c’est 
comme un ménage, il ne doit pas dépenser plus que ce qu’il gagne. » « On 
dépense trop. » « Il faut faire des économies. » Comment comprendre que 
tout ça est de la propagande pour vous faire bosser plus en vous donnant 
moins ? 
Comment admettre que notre gouvernement de gauche reprenne ces leitmo-
tivs ? Et qu’incroyablement, il vienne de décider d’un budget d’austérité 
2014 qui s’avère un record dans les annales. Pourtant, la preuve est faite, 
année après année : la dette publique de la France s’élevait à 85,9 % du PIB, 
fin 2011, et à 90,2 %, fin 2012. Elle a atteint 91,7 % à la fin du premier tri-
mestre 2013, selon l’INSEE. Quelle est cette politique qui aboutit au con-
traire de ce qui est escompté et annoncé ? À quoi ça sert que le déficit baisse 
de 5,3 % en 2011, à 4,8 % en 2012, qu’il atteigne 3,9 % du PIB en 2013 ? Il 
est fixé à 3 % en 2014 et à 0,5 % en 2017 pour obéir aux libéraux de 
Bruxelles et au TSCG (« traité sur la stabilité, la coordination et la gouver-
nance » sic). 
Mais au fur et à mesure, la dette publique augmente de plusieurs dizaines de 
milliards d’euros. Pourquoi ? Parce que cet argent qui sert à rembourser la 
dette, ces économies qui sont faites sur les dépenses, induisent stagnation de 
la croissance et récession. Le blocage du SMIC et le gel des points d’indice 
des fonctionnaires, la baisse des salaires et des retraites aboutissent à celle 
des recettes fiscales et sociales. La stagnation des salaires et des prestations 
sociales exigée par le MEDEF et la Commission européenne écrase la de-
mande solvable des salariés. C’est comme un commerçant dont la banque 
exige de payer des traites à marche forcée au détriment de 
l’approvisionnement de ses stocks. Son chiffre d’affaires baisse et sa dette 
augmente au fur et à mesure qu’il la rembourse. C’est comme un jardinier 
qui arrose le fleuve pendant que son jardin dépérit. 
Donner priorité à la dette et à la réduction des déficits, c’est jeter des steaks 
aux requins, mais c’est aussi les enlever de la bouche des passagers du na-
vire. Sans desserrer l’étau usurier des banques privées, sans remettre en 
cause les dettes publiques de l’État, et investir tout de suite, de façon ur-
gente, dans la relance, il n’y a pas d’issue. 
 
En un mot, il faut dépenser « plus » (et non pas « moins ») pour nous en sor-
tir. Au lieu de nous serrer la ceinture, de nous flexibiliser, il faut travailler 
mieux, moins, tous, et gagner plus... Tout de suite. Il va falloir être nombreux 
– comme au Portugal, en Turquie, en Égypte, au Brésil – à manifester à la 
rentrée en défendant nos retraites, pour que la gauche entende cela. 
 
Gérard Filoche, inspecteur du travail 
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 La disparition d’EMIREN 

Henri nous a quitté ce  

dimanche 4 août 2013. 

Nous reviendrons dans un pro-

chain numéro sur le parcours 

atypique de ce militant CGT 

exemplaire 
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Ca va scandaleusement bien. 

By USR/CGT13- 
Au moment où le gouvernement réfléchit à comment annoncer les « efforts » supplémentaires auxquels il faudrait 

s’astreindre pour grappiller quelques euros sur les prochaines années et sauver le système des retraites, Challenges 

publie son classement des Français les plus riches. 

Avec 330 milliards d’euros, la fortune des 500 Français les plus riches a augmenté de 25% en un an et n’a jamais été 

aussi élevé depuis 1996, année où Challenges a lancé le classement des « 500″. 

     Le nombre de milliardaires français a augmenté, de 45 l’an passé à 55 cette année. 

     En 10 ans, la fortune de ces 500 nantis a été multipliée par 4. 

     Mention spéciale à Xavier Niel le patron d’Illiad (Free) qui a vu la valeur de son patrimoine multipliée par 70 en 

une petite décennie pour rentrer dans le top 10. Justement les dix premiers du classement ont vu leur fortune croître 

de 30 milliards en douze mois, pour atteindre à 135 milliards, soit 40% du total. 

Heu !!!  Quelques «Trous » soi-disant sans fond, pour comparer: 
    Le déficit des retraites devrait atteindre 20 milliards d’euros en 2020 

    Les investissements d’avenir sensés ramener la croissance : 12 milliards 

    Déficit prévisionnel du budget de l’État pour l’année  2013 : 61 milliards 

    Et celui de la Sécurité Sociale : 13,3 milliards d’euros. 

Il y a  de quoi les combler ces fameux trous non? 

Il suffit, Messieurs les Experts de la Télé,  de regardez un peu vers En Haut !!! 

 

Sur    quel    terrain    poussent    le « racisme ordinaire »? 
 

 Juillet 2010 : le président de la République UMP Nicolas Sarkozy explique la délinquance par l’immigration incontrôlée et an-

nonce l’expulsion massive des Roms. 

 Septembre 2010 : le ministre de l’Intérieur UMP Brice Hortefeux dénonce ces nomades qui roulent dans de grosses voitures de 

luxe. 

 Juin 2013 : l’ancien ministre UMP Christian Estrosi promet aux Gens du voyage de les « mater ». 

 Juillet 2013 : le député-maire de Cholet UDI Gilles Bourdouleix regrette qu’Hitler n’ait pas tué assez de Gens du voyage 

 et je n’oublierai pas les propos de la sénatrice socialiste,  celle qui voulait envoyer les militaires pour pacifier les quartiers, Sa-

mia Ghali, qui déclare, sans en apporter   la moindre preuve,  "Quand les Roms se mettent quelque part, c'est avéré après on a 

une recrudescence des cambriolages" ou " Les Roms viennent vider les poubelles et les jeter par terre". Mai 2013 :…   

 

Ainsi le racisme ordinaire contamine-t-il sans cesse davantage jusqu’aux élus « décomplexés » de la République. 

Jusqu’à quand ? Et que sera la prochaine avancée de l’instrumentalisation méthodique de la haine ? Un appel aux 

citoyens pour qu’ils passent eux-mêmes le célèbre « Kärcher » dans les banlieues ? 

La crise sociale s’aggrave. Les discriminations, les contrôles au faciès, la stigmatisation demeurent. La vie dans les 

quartiers pauvres est  de pire en pire Si l’on ne se décide pas à répondre enfin à cette urgence, les prétendues « dé-

rives », en fait parfaitement assumées, nous rapprocheront toujours plus de l’inhumain. 

 

Un Colloque des Centres de Tri va bientôt être or-

ganisé  par notre Fédération 

Nous avons besoin de documents, souvenirs et anecdotes 

sur la vie et le travail en Centre de Tri avant qu’ils  dis-

paraissent de nos mémoires et de nos archives comme 

ils ont fait disparaitre le CTM et Marseille Honnorat  

Alors nous faisons appel aux « Anciens » du CTM de 

Marseille Gare et aux « Vieux » d’Honorat pour qu’ils 

nous transmettent leurs témoignages, anciens tracts ou 

photos (qui seront bien sûr retournées).   Et le cas échéant, qu’ils participent physiquement  à ce Colloque. 

 

 

 

 

 n°60 

 

 

 
 

 

 

 

 



 

 
Page 3 

 

 

A la solde des banques ! 
Pour améliorer leurs ratios financiers, les banques ont obtenu  du Gou-

vernement,  un transfert de 25 milliards d’euros de liquidités en prove-

nance du livret A, du LDD et du LEP. 

Ce qui est incroyable, c’est qu’aucun des « Experts-qui-nous-gonflent-

tous-les-jours-à-la-télé » n’ait fait le parallèle avec le dérisoire plan 

d’investissement du gouvernement. En effet, alors qu’il accorde 25 

milliards aux banques, en une seule fois, il n’a accordé que 12 milliards 

sur 10 ans, soit 1,2 milliard par an (0,06% du PIB, 0,3% des investissements annuels), 20 fois moins pour les investisse-

ments que pour les banques !  

Mais ce qui est aussi incroyable, c’est l’immensité des sommes qui ont déjà été  versées dans le « tonneau des Danaïdes » 

des banques depuis le début de la crise le sauvetage de Dexia nous a déjà coûté 6,6 milliards d’euros. Les banques privées 

ont récupéré la bagatelle de 120 milliards de dépôts grâce à la fin du monopole des caisses d’épargne et de la Poste sur le 

livret A. Il ne faut pas oublier les sommes du MES, dont une partie est allée au sauvetage des banques espagnoles et sur-

tout, les 1000 milliards prêtées par la BCE aux banques (soit 200 milliards au nom de la France) ! 

Tout ceci pose un double problème. Tout d’abord, il est révoltant de voir les sommes considérables prêtées aux banques 

pour les sauver d’elles-mêmes alors que le reste de la société est soumis à une austérité sévère. Chaque jour voit son lot 

d’annonces de réductions de dépenses ou d’aides ou de hausses d’impôt. Les banques, elles, continuent à se goinfrer. En-

suite, il est scandaleux que si peu soit fait pour réformer la finance, qui continue à en profiter pour distribuer des revenus 

indécents à ses dirigeants et ses traders.  

Pourtant, ce ne sont pas les propositions de réformes qui manquent. 
 

 A SURVEILLER : La taxe de 35 euros 

facturée aux particuliers pour saisir la jus-

tice sera supprimée à compter de 2014. 

Cette taxe  était pénalisante pour de nombreuses per-

sonnes désireuses d'avoir accès notamment au juge 

des affaires familiales ou au conseil des prud'hommes 

et les salariés doivent pouvoir recourir à la justice 

dans des conditions qui ne les fragilisent pas. 
 

 

    

Rappel : le 

seuil de res-

sources offrant 

l'accès à l'aide 

juridiction-

nelle: 

929€  par mois 

pour l'aide 

juridictionnelle totale (inférieur au seuil de pauvreté 

qui est de 964 euros.)

Le hold-up du siècle 
  Imaginez un monde dans lequel vous pourriez choisir de payer ou 

non des impôts tout en continuant de bénéficier de services publics 

de qualité (santé, éducation, sécurité, transport...) payés par les 

autres. Ce monde existe : c’est le nôtre.  

Aujourd’hui, les multinationales peuvent dégager des milliards 

d’euros de bénéfice et ne pas payer un euro d’impôt. De même que 

des riches contribuables ont tout loisir de dissimuler leurs fortunes 

à l’abri du secret bancaire suisse ou dans des trusts domiciliés à 

Jersey.  

L’évasion fiscale a pris de telle proportion qu’elle menace au-

jourd’hui la stabilité de nos États.  

Entre vingt mille et trente mille milliards de dollars sont ainsi dis-

simulés dans les paradis fiscaux, soit l’équivalent des deux tiers de la dette mondiale 

Et, selon une récente note confidentielle des Douanes, les saisies aux frontières d'argent liquide non déclaré s'accé-

lèrent et ont dépassé les 103 millions d'euros au premier trimestre 2013, soit une augmentation de 518,6% par 

rapport au premier trimestre 2012. 
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Désindexation des pensions 
 

La CGT estime que depuis 1992, les pensions ont progressé de 40.9% et le salaire moyen a augmenté 

de 66.41%. Dans ces conditions, désindexer les pensions au regard de l’inflation ne ferait qu’aggraver 

la situation. Cette disposition existe déjà dans l’accord ARRCO-AGIRC sous la pression du MEDEF. 

Désindexer les pensions contribue à abaisser le pouvoir d’achat des retraités, qui plus est quand on 

sait que le montant moyen mensuel des pensions est de 1216 € mais la retraite moyenne d'une femme 

s’élève à 1.000 euros, celle d’un homme tourne aux alentours de 1.500 euros, soit un écart de 30%.. 

                       La suppression de la ½ part : de lourdes consé-
quences pour les personnes concernées. 

 La retenue des cotisations sociales sur les retraites 

 La suppression ou la baisse de certaines aides sociales, 

 La suppression de la gratuité des transports dans de nombreuses communes 

 La suppression de l’exonération de l’imposition à la taxe d’habitation, de la taxe foncière pour 

les plus de 75 ans, l’exonération de la redevance audiovisuelle. 

Notre Section syndicale s’associe pas avance à toutes actions envisagées 

par l’USR CGT.13  en direction des Centres d’Impôts et vous tiendra au 

courant des initiatives prises. 

 

Tu  peux  ou  tu  peux  pas ?  
 

Les enveloppes-réponses ce n’est pas la joie !

Nous avons pensez à un autre moyen pour avertir si tu 

peux –ou pas- venir- à cette réunion … 

Et donc, si nous l’a maintenons…ou pas !  

Voila deux numéros  

 de portable  

        06.09.43.73.33 (sauf heures repas) 

        06.83.18.55.88 ( ‘’          ‘’            ’’)  

Tu laisses simplement un message indiquant : 

     - 1 Ton nom et prénom. 

     - 2  Un bref ‘Je peux ou je ne peux pas.  
      -3  On comptabilise les présents annoncés 

      -4  On avise ….pour le repas ! 

Un  SMS  te seras renvoyé en cas d’annulation de ladite réunion ! 
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